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Bibliotèque Cujas-Université Paris I
LES CONfESSEURS JÉSUItES DE PHILIPPE V 
AU DÉbUt DU xVIIIE SIèCLE: AgENtS fRANçAIS 
OU MINIStRES DU ROI D’ESPAgNE?
RESUMEN
 El entorno francés de Felipe V de 
España ocupó un lugar importante en la 
vida política madrileña durante la primera 
mitad de su reinado. En este sentido, destaca 
ante todo de manera particular la figura del 
confesor del rey, puesto ocupado alternati-
vamente por dos jesuitas, el P. Guillaume 
Daubenton y el P. Pierre Robinet. Estas dos 
personalidades excepcionales consiguie-
ron transformar su cargo en un verdadero 
ministerio, convirtiéndose así en hombres 
de Estado e interviniendo en consecuencia 
en los asuntos del gobierno. Sin embargo, 
no olvidaron su lugar de procedencia, 
actuando, así como agentes diplomáticos 
eficaces en los momentos más tensos de las 
relaciones franco-españolas, en particular 
entre 1715 y 1724.
Palabras claves
Daubenton – Robinet – confesor real – je-
suita – Felipe V – España – Guerra de la 
Sucesión – Nueva Planta
RÉSUMÉ
 L’entourage français de Philippe V 
d’Espagne a eu un poids important dans la 
vie politique madrilène durant la première 
moitié du règne. En son sein, se détache plus 
particulièrement la figure de confesseur du 
roi, fonction occupée alternativement par 
deux jésuites, le P. Guillaume Daubenton et 
le P. Pierre Robinet. Ces deux personnalités 
exceptionnelles surent transformer leur 
charge en un véritable ministère, devenant 
ainsi des hommes d’Etat et agissant en 
conséquence dans les affaires du gouver-
nement. Mais, n’oubliant pas leur nation 
d’origine, ils furent aussi des agents diplo-
matiques efficaces aux moments les plus 
tendus des relations franco-espagnoles, en 
particulier entre 1715 et 1724.
Mots-clés 
Daubenton – Robinet – confesseur royal 
– jésuite – Philippe V- Espagne – Guerre 
de Succession – Nueva Planta - 
Introduction
Travailler sur le thème des confesseurs royaux se révèle passionnant à plus 
d’un titre. D’une part, parce que le confesseur entretient un lien privilégié avec le monar-
que et, d’autre part, du fait que, suivant le degré de son influence, il peut orienter certains 
aspects de la politique royale. L’historien doit cependant approcher avec circonspection 
une telle étude car, comme le disait l’abbé Grégoire, « le secret qui entoure (ses) fonc-
tions, laisse souvent apercevoir les effets, mais non les ressorts cachés qui opèrent le 
mouvement ». 
1 GREGOIRE, H. : Histoire des confesseurs des empereurs, des rois et autres princes. Paris, 1824, p. 7.
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En 1700, le duc d’Anjou, petit-fils de Louis XIV, est devenu Philippe V, par 
le testament du dernier Habsbourg d’Espagne, Charles II. Le jeune homme n’a que 17 
ans. Il doit gagner un pays dont il ne connaît que peu de choses et qui ne ressemble en 
rien, dans ses institutions, ni dans ses coutumes, à la France. Un entourage, qui devait lui 
servir d’appui en ses débuts, fut choisi avec soin et composé de personnages  modestes 
et anonymes dans un souci de ne pas froisser les Espagnols par une suite trop brillante. 
Louis XIV, ne souhaite ni ne prévoit la pérennisation de cette présence française. Pour-
tant, l’imminence de la guerre et la nécessité de changements drastiques au sein des 
institutions espagnoles conduisent ces Français à s’implanter et même à se renforcer au 
cours des années suivantes. 
Le confesseur fait partie du premier entourage. Dans la période qui nous oc-
cupe, deux Français se relayèrent pour assumer ce rôle. Le P. Guillaume Daubenton de 
1701 à 1705, puis une seconde fois, de 1715 à 1723, et le P. Pierre Robinet, entre 1705 
et 1715. De quelle manière le fait d’être Français a-t-il pu avoir une conséquence sur les 
affaires espagnoles de ce temps ? C’est à cette question que nous souhaiterions apporter 
une réponse dans le présent travail.
Tout d’abord, il convient d’insister sur la nouveauté que constitue le choix d’un 
jésuite comme confesseur du roi d’Espagne. Puis, nous évoquerons la manière dont ils ont 
fait évoluer leur fonction et l’impact qu’a pu avoir leur activité dans le gouvernement du 
pays. Enfin, nous nous intéresserons à leur rôle dans le cadre des affaires diplomatiques 
franco-espagnoles, en particulier à partir de 75, date à laquelle le duc d’Orléans, cousin 
de Philippe V, devient Régent du royaume.
 1. Les jésuites français du roi d’Espagne
1.1.- Le choix d’un jésuite comme confesseur du Premier bourbon d’Espagne
En France, Henri III fut le premier à confier sa conscience à un jésuite. Henri 
IV pérennisa la chose et cela devint une coutume propre à tous les souverains Bourbons. 
Louis XIV tint à conserver cette tradition pour son petit-fils, soulignant ainsi son attache-
ment à cet ordre. Mais, en Espagne, cette introduction très novatrice est vécue comme un 
véritable choc culturel. En effet, depuis le XIIIe siècle, les rois d’Espagne ont été confessés 
par des dominicains. La seule expérience jésuite connue (et qui laissa de mauvais sou-
venirs), fut celle du P. Nithard, confesseur de Marie-Anne d’Autriche. Aussi, la simple 
annonce de l’arrivée d’un jésuite français à Madrid suscita de nombreux pamphlets, qui 
insistent notamment sur l’ancienneté de l’exclusivité dominicaine en ce domaine et la 
solide coutume ainsi établie. Ces pamphlets sont conservés à la BN de Madrid. Une autre 
2 Sur l’évolution de l’entourage français de Philippe V d’Espagne, nous renvoyons à notre thèse, soutenue en mars 
2007, à l’Université Marc Bloch-Strasbourg II sous la direction de M. le Professeur Dominique Dinet.
 Everard Nithard (1607-1681), sous la régence de Charles II, gouverna l’Espagne avec la mère du roi, Marie-Anne 
d’Autriche. Celle-ci l’éleva aux fonctions d’Inquisiteur-Général et de Conseiller d’Etat. Don Juan d’Autriche, bâtard 
de Philippe IV, focalisa haine et calomnie sur le jésuite  pour déstabiliser la reine-mère; Nithard dût se retirer.
4 Par exemple : Biblioteca Nacional de Madrid, VE 649 (40). Un cavallero de la Corte de Madrid escribe a un 
Religioso Dominico sobre la novedad que se rezela, de que el Rey nuestro Senor Don Phelipe V no confiesse con 
Religiosos de dicha Religion. Imprimé, 6 fol. Madrid, 10 de deciembre de 1700. 
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source nous dit que les franciscains confessent la reine et les infantes, et les augustins les 
infants5. Des jésuites, il n’est pas question.
Louis XIV fit aussi ce choix pour des raisons politiques. Il lui apparaît en effet, 
que les dominicains d’Espagne ont du mal à admettre l’avènement d’un prince Français 
pour succéder au dernier Habsbourg. Nombre d’entre eux firent défection, tandis que les 
jésuites espagnols, au contraire, se montrèrent à plusieurs reprises, des soutiens sans faille 
du monarque. Enfin, troisième raison avancée, comme Mme de Maintenon le souligne 
dans une lettre personnelle : un jésuite fut choisi pour qu’on soit assuré de l’opposition 
du confesseur du roi aux tendances jansénistes7. Les dominicains paraissent plus laxistes 
sur cette question car le thomisme qu’ils professent est parfois bien proche de quelques 
unes des théories de Jansénius. 
Cela marque un renouveau pour l’Ordre en Espagne. Les jésuites avaient sombré 
dans un état proche de la léthargie au cours du XVIIe siècle. Le Bourbon va désormais 
leur confier ses fondations en matière d’enseignement, notamment les écoles pour la no-
blesse à Madrid, Barcelone, Calatayud et Valence, à l’imitation de ce que fit Louis XIV 
au lycée Louis le Grand. Bien plus, l’université de Cervera, créée dans un but politique 
par Philippe V en pays catalan, en 1717, leur sera confiée. Cela consacre la faveur de la 
nouvelle dynastie à leur égard.
1.2.- Le P. guillaume Daubenton
Le premier jésuite à partir avec Philippe V fut le P. Guillaume Daubenton, 
choisi personnellement par le roi de France. Pour cette charge, le roi souhaitait un hom-
me mûr, sans ambition personnelle et avec suffisamment d’expérience pour soutenir un 
roi tout juste âgé de 17 ans. Daubenton avait 52 ans. Louis XIV l’avait apprécié lorsqu’il 
occupa le poste de recteur du collège de Strasbourg. Ce père jésuite avait, outre cette tâ-
che, assuré la fonction de Provincial de Champagne et voyagé à Rome. Il avait fait aussi 
un séjour à Versailles, en 1680, pour accompagner la jeune épouse du Grand Dauphin, 
Marie Anne Charlotte de Bavière, comme confesseur. C’était la future mère de Philippe 
V.
Ses instructions lui prescrivaient de se cantonner aux affaires relevant du do-
maine religieux. Celles du marquis de Louville, chef de la maison française de Philippe 
V, lui recommandaient de s’entretenir avec le confesseur « tous les dimanches matin pen-
dant une demi-heure, et faire en sorte qu’il ne se mêle en rien des affaires temporelles ». 
Cependant, si nous reprenons l’instruction du R. P. Général Aquaviva de 1608, portant 
5 SAINT-SIMON, L. duc de : Mémoires. Edition Les grands écrivains de la France, Paris, 1879-190,VIII, p. 228-229.
6 SAN-FELIPE, V. marquis de : Comentarios de la guerra de España. Biblioteca de autores españoles, vol. 99, 
Madrid, 1957, p. 10, p. 121, p. 124.
7 HILLENAAR, H. : Fénelon et les jésuites. M. Nijhoff, La Haye, 1967, p. 219. Mme de Maintenon au cardinal de 
Noailles,  octobre 1701.
8 DÉSOS, C. : La vie du R.P. Guillaume Daubentons»  (1648-1723). Un jésuite français à la Cour d’Espagne et à 
Rome. «Estudios de Historia Moderna». Colección minor n° 7, Cordoue et CajaSur, 2005, 222 p. 
9 LOUVILLE, C. A, marquis de : Mémoires secrets sur l’établissement de la maison de Bourbon en Espagne. Edités 
par le Comte du Roure, Paris, 1818, I, p. 4. 
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sur les Devoirs des confesseurs des princes, celle-ci prévoit un rôle plus large pour le 
confesseur, dans la mesure où sa fonction ne consiste pas à donner une simple absolution, 
mais aussi à parler avec une « religieuse franchise » à son pénitent, non seulement des 
choses entendues en pénitence, mais aussi sur les abus dont il aurait eu connaissance0. 
Comme le rapporte un contemporain, « le P. Daubenton est souvent mandé pour dire son 
avis dans les choses qui regardent ou qui ont quelques rapports à la conscience et il est 
peu de matières que la religion du roi d’Espagne ne trouve avoir rapport à cette même 
conscience ».
Les débuts du P. Daubenton sont bons. Il fut accueilli comme un «ange venu 
du Ciel par tous les jésuites qui se pressaient à l’envi de l’avoir dans leurs maisons ». 
De plus, ses rapports sont placés sous le signe de la confiance avec Philippe V, qu’il suit 
partout, à la guerre comme à la Cour. Ainsi, nous possédons de lui, un récit très vivant 
de la bataille de Luzzara, d’août 70, qui démontre que le confesseur n’était jamais loin 
du feu. 
Enfin, sa première période de confessorat fut marquée par la lutte engagée 
contre le jansénisme. Ce courant est, en réalité, presque inconnu en Espagne. Par contre, 
les possessions espagnoles des Pays-Bas servirent de refuge à bon nombre d’entre eux, 
en particulier leur chef, Pasquier Quesnel, chassé de France et qui, depuis 1685, résidait 
à Bruxelles. Le 30 mai 1703, il fut brusquement arrêté et ses papiers saisis. Comment ne 
pas y reconnaître l’influence du P. Daubenton ? Une lettre du confesseur au P. la Chaise, 
du 15 septembre 1703, nous laisse entrevoir son rôle. Et les jansénistes eux-mêmes, dans 
leurs publications, lui imputèrent cette arrestation5.
Suite à des cabales de Cour, le P. Daubenton dut se retirer en 1705, mais il fut 
rappelé en 75 par le roi, qui lui avait conservé toute son estime.
1.3.- Le P. Pierre Robinet
Avant même le départ de Daubenton, son remplacement était déjà prévu en 
France car il était fondamental de ne pas rendre le confessionnal aux dominicains. Le P. 
Robinet fut choisi pour son extrême discrétion. Il a 49 ans. Il était lui aussi passé au col-
lège de Strasbourg, d’abord comme enseignant, entre 1692 et 1698, puis comme recteur, 
en 1701, remplaçant déjà à ce poste le P. Daubenton. 
Le P. Robinet fut sans aucun doute plus discret, mais non moins impliqué en 
réalité que son prédécesseur, dans les affaires de la Cour. Cependant, entre 705 et 75, 
les cabales furent moins nombreuses grâce à la personnalité de l’ambassadeur d’alors, 
le marquis d’Amelot, qui sut maintenir l’accord entre les différents groupes d’influence, 
s’entendant à la fois avec Madame des Ursins, camarera mayor de la reine et âme de 
10 BRUCKER, J. : La Compagnie de Jésus. Esquisse de son institut et de son histoire, Paris, 1919, p. 564.
11 Archives Etrangères (Paris), Correspondance Politique Espagne, (AECP), t. 01, fol. 50, lettre du sieur Robin, 17 mars 1721.
12 FRIZON, N. : La vie du R. P. Guillaume Daubentons»  de la Compagnie de Jésus, ancien confesseur de Sa Majesté 
Catholique, à présent régnante.  XVIIIe siècle, manuscrit, BM de Nancy, n° 968 421, p. 40.
1 Archives Jésuites de Vanves, collection Vivier, t. 1, n° 111, P. Daubenton au P. La Chaise, 15 août 1702.
14 « Lettre du P. Daubenton au P. François de La Chaize, écrite à Madrid le 15 septembre 170 », dans Bulletin de 
l’Institut historique belge de Rome, (CEYSSENS, L., éd.), 29 (1955), pp. 29-0. 
15 QUESNEL, P. : Histoire du cas de conscience signé par 40 docteurs de la Sorbonne, Nancy, 1710, V, p. 217.
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cette société, et avec le confesseur. Le P. Robinet seconda tous les projets de cet ambas-
sadeur, qui travaillait au côté du roi d’Espagne comme un véritable premier ministre sans 
le titre. L’ensemble des Français de l’entourage de Philippe V oeuvrèrent à cette lourde 
tâche qui était de restaurer l’autorité royale affaiblie lors des derniers règnes des Habs-
bourg. Cela s’exprime par une nouvelle centralisation au sein du gouvernement ainsi que 
par une réforme des structures étatiques, comme des rouages de la Cour. Le confesseur a 
lui aussi, dans son domaine, une pierre à apporter à l’édifice.
2. Le ministre du roi d’Espagne
2.1. La charge de confesseur du roi
Selon la règle commune, le confesseur ne peut habiter en-dehors d’une maison 
jésuite. Aussi, les confesseurs de Philippe V devaient-ils loger à l’ancien Collège Impé-
rial de Madrid. Le P. Daubenton se déplaçait en carrosse, parfois plusieurs fois par jour, 
selon les désirs du roi. Il pouvait aussi rester chez la reine, chez Madame des Ursins, et 
les plans de l’Alcázar remanié au début du règne, montrent qu’il y disposait d’une petite 
pièce réservée. La charge pouvait se révéler pénible, notamment lors des maladies du 
souverain ou de ses crises de dépression aigue, qu’il commença en 1717. Il pouvait alors 
faire appel à toute heure du jour et de la nuit à son confesseur, comme à un médecin. 
Le P. Robinet fut soumis au même régime, néanmoins, son train de vie se 
révéla quelque peu supérieur à celui de son collègue. Il possédait un appartement au Collège 
Impérial et une maison de campagne près du Palais Royal. Auprès des religieux espagnols, 
il laissa, semble-t-il, des souvenirs mitigés. Les dominicains furent évidemment mécon-
tents qu’il ait été choisi7, voyant, une fois de plus, le confessionnal du roi d’Espagne leur 
échapper.  Pour des raisons différentes, ses confrères jésuites espagnols ne gardèrent pas 
un bon souvenir de lui. Autant, le P. Daubenton, «gano el afecto de los jesuitas españoles 
por la solicitud con que procuraba favorecer a nuestras casa y colegios en los pleitos y 
negocios que se les ofrecian en la corte18 », autant le P. Robinet d’un caractère «retraido, 
exclusivamente frances, le mantuvo siempre alejado de los españoles». 
Au commencement de son ministère, Daubenton avait eu quelques scrupules 
à soutenir trop ouvertement son ordre0. Puis, l’expérience aidant, il favorisa beaucoup les 
missions, notamment en encourageant l’envoi de jésuites étrangers aux Indes; il demanda 
aussi au roi d’appuyer militairement les missions autour de Mexico. Robinet continua 
16 ASTRAIN, A, Historia de la Compañía de Jesús en la Asistencia de España. T. 7, Administración de Razón y Fe, 
Madrid, 1920, p. 159.
17 AECP, t. 149, fol. 41, le marquis d’Amelot à Louis XIV, Madrid, 6 novembre 1705.
18 ASTRAIN, A. : op. cit., p. 155. 
19 Ibid., p.158. 
20 En octobre 1701, Daubenton hésita à juger d’un cas trop en faveur des Collèges de la Compagnie, en Andalousie, 
dans ALCARAZ GOMEZ, J.F. : Jesuitas y reformismo. El padre Francisco de Rávago (1747-1755). Valence, 1995, 
p. 91, n. 151.
21 Ibid., p. 92, n. 152, n. 15, n. 156 et n. 16, le P. Daubenton à Philippe V, 0 mai 170, 22 mars 1702, 6 juin 
1704 et 22 avril 1705.
22 Ibid., p. 91, n. 155, le P. Daubenton à Philippe V, 24 juin 170.
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lui aussi à favoriser l’envoi de jésuites de différentes nationalités aux Indes, mais les 
difficultés causées par la guerre ne lui permirent pas de faire davantage.
Le père confesseur devient, à lui seul, une institution qui, sans le nom de minis-
tre, agit de fait comme un ministre des affaires religieuses. Ce n’était pas le cas du temps 
des derniers dominicains de Charles II. Le fait que seul le roi d’Espagne puisse exercer 
une influence sur son confesseur lie tout particulièrement ce dernier au monarque. En 
effet, il n’existe aucun texte délimitant son rôle et toute son action ne se fait qu’en vertu 
d’un ordre royal. Le souverain le considère comme un véritable conseiller5.
La personnalité rare de Philippe V, renforce encore ce lien. Ce jeune homme 
courageux, instruit, ayant eu une éducation accomplie, tant intellectuelle que physique 
est, de plus, doté d’un profond sentiment religieux qui lui permet de se trouver rapide-
ment à l’aise dans l’expression de la foi espagnole. Moralement irréprochable, il tâche 
d’agir avec justice, sollicitant sans cesse les avis et conseils de son confesseur personnel-
lement ou par petits billets manuscrits.
2.2. Ministre des cultes et des affaires culturelles
2.2.1. Gérer le Patronato Real
En 70, la fonction du confesseur consistait exclusivement à gérer la provision 
des évêchés et des prébendes ecclésiastiques relevant du Patronage Royal. Les pères 
français vont transformer ce ministère spirituel en un authentique ministère politique de 
grande envergure.
À l’origine, le confesseur se trouvait cantonné dans trois sortes de fonctions. 
Tout d’abord, à lui revient le choix des sujets pour pourvoir aux évêchés et bénéfices 
vacants, les candidats lui ayant été préalablement présentés par les conseils de Castille, 
d’Italie, de Flandres ou d’Aragon. Puis, sa fonction lui assure de droit un poste de théo-
logien au Tribunal de l’Inquisition, ce qui, par ailleurs, lui procure des revenus sûrs 
évalués à  ou 5000 livres tournois7. Enfin, il examine l’ensemble des consultes sur les 
matières religieuses qui émanent du Conseil du Roi et donne son avis au monarque à 
leur sujet.
Ces prérogatives avaient été enlevées au dernier confesseur de Charles II, à 
qui on reprochait de s’être trop ingéré dans les affaires politiques. Elles furent rendues au 
confesseur français, dès le mois de juillet 170128. Il faut cependant noter que le confesseur 
2 Ibid., p. 91, n. 166, n. 167 et n. 168, le P. Robinet à Philippe V, 9 janvier 1707, 9 février 1708 et 16 octobre 1711.
24 Sur les créations d’un séminaire au Guatemala (janvier 1705), d’un collège à Guayaquil (Equateur) (mai 1705), 
d’un collège à Caceres (mai 1709), d’un collège à Moquega (Perou) (septembre 1711) ; de la création d’une chaire 
de philosophie et théologie au collège d’Orihuela (mai 1704) ou de celle de deux chaires de théologie à l’Université 
Saint Marc de Lima (novembre 1712) sur les instances des confesseurs du roi, cf. ibid., p. 97-98.
25 CONTRERAS CONTRERAS, J. : « Descargar la conciencia Real : Confesor o Ministerio ? », dans Política y cultura en la época 
moderna. Cambios dinásticos. Milenarismos, mesianismos y utopías, 2004, p. 501-502. ALCARAZ GOMEZ, J.F. : op. cit., p. 49.
26 Ce tribunal était composé de cinq conseillers ecclésiastiques, d’un fiscal et de deux membres du Conseil de Castille. 
Philippe V créa ensuite une place pour un jésuite. Les membres de ce Tribunal était nommés par le confesseur.
27 Le confesseur bénéficiait en outre, d’une pension de 600 ducats.
28 FRIZON, N. : op. cit., p. 100.
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du roi d’Espagne est loin d’être détenteur d’un pouvoir aussi étendu que celui du confes-
seur du roi de France, à cette même époque. Ainsi, alors que ce qui regarde les bénéfices 
passe tout entier entre les mains du P. La Chaise, le P. Daubenton ne peut choisir un 
candidat que d’après l’avis des Conseils. En ce qui concerne la connaissance des affaires 
ecclésiastiques, il est concurrencé à la fois par le Nonce, qui juge lui-même toutes les 
affaires des réguliers, des chapitres et des évêques, dans son Tribunal de la nonciature, 
par le Conseil de l’Inquisition qui juge souverainement ce qui est lié à la foi, et, enfin, par 
les autres Conseils, dont le confesseur ne fait que présenter les consultes au roi0. 
Progressivement, sous l’impulsion du roi, nous verrons le confesseur français 
acquérir une nouvelle indépendance ; les jésuites français sauront intervenir de manière 
décisive dans l’ample système bénéficial du clergé séculier. En octobre 1703, Daubenton 
intervient dans la nomination à l’évêché de Placencia, et, en septembre 1704, il s’occupe 
de la provision de l’archevêché de Burgos. Cette position décisionnelle peut lui attirer de 
fortes inimitiés. Ainsi, le P. Robinet, opposé au grand Inquisiteur Giudice, mettra son veto 
à l’accession de ce dernier à l’archevêché de Tolède, le plus prestigieux d’Espagne.
Dans le cadre de la Nueva Planta et du renouvellement du personnel royal 
sur le territoire, les candidats sont sélectionnés avec soin par le confesseur. Robinet fait 
preuve d’un grand zèle, non seulement pour vérifier les aptitudes religieuses des candidats 
aux postes vacants, mais aussi leur loyauté envers le roi. En juin 7, par exemple, 
de concert avec l’évêque de Tortose, le jésuite met tous ses soins à empêcher un concile 
provincial à Tarragone, bien trop proche des rebelles de Barcelone, et fait récuser l’évêque 
de ce lieu, nommé par le Pape sur l’avis de l’archiduc. Il reste en liaison constante avec 
l’évêque de Lérida, poste-clef de la Catalogne. Il s’oppose à l’évêque de Vic et Solsone (en 
Catalogne), nommé lui aussi, sur avis de l’archiduc. Sans lui contester son titre d’évêque, 
il cherche à l’évincer de son poste, n’en parlant jamais que comme un « obispo que supone 
serlo de Solsona...5 ». En février 7, apprenant par ses informateurs la mort du doyen 
de Jaca, il prépare une liste de sujets de confiance à faire passer à Monseigneur Molinez, 
ambassadeur espagnol à Rome, afin d’éviter que ce poste important, « parce que le doyen 
est le chef et l’âme d’un chapitre situé dans une place forte qui est frontière », ne soit 
donné à quelqu’homme peu sûr. En mai 1713, le P. Robinet songeait à pourvoir au plus 
vite les bénéfices de Sicile de sujets favorables au roi7. Il s’opposa aussi au chapitre de 
la cathédrale de Valence mené par Luis Fuentes, qui refusait l’investiture au candidat du 
roi à la tête du doyenné de San Felipe (l’ancien Xativa), Diego Eugenio La Vina, en juin 
29 Depuis 1529, il y a en Espagne un tribunal apostolique permanent. Se distinguant de leurs homologues européens, 
les nonces d’Espagne seuls sont à la fois légats pontificaux avec pleine autorité spirituelle, juges-délégués de tous les 
tribunaux apostoliques, collecteurs-généraux de la chambre apostolique, agents en Espagne de tous les départements 
de la Curie.
0 AECP, t. 90, fol. 85, Mémoire de Blécourt sur le confesseur, au marquis de Torcy, 27 juin 1701.
1 Archivo General de Simancas (AGS), Gracia y Justicia, leg. 54.
2 MAUREPAS, J.F.P., comte de : Mémoires. Paris, 1792, t. I, p. 229.
 AGS, Gracias y Justicia, leg. 274 (1712-171) y leg. 275 (1714).
4 Archives Nationales (Paris), B7 16, fol. 164, N. Partyet au comte de Pontchartrain, 1 octobre 1712.
5 AGS, Gracias y Justicia,  leg. 274.
6 AGS, Gracias y Justicia, leg. 274, le P. Robinet au marquis de Mejorada, 27 février 171.
7 AGS, Gracias y Justicia, leg. 274, le P. Robinet au marquis de Mejorada,  mai 171.
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7. L’autorité royale se trouvait engagée, d’autant plus que les chanoines du chapitre 
souhaitaient en appeler à Rome. Or, Philippe V, qui avait personnellement recommandé 
La Vina, ne souhaitait pas que « el cavildo salga triumfante de esta temeridad »! Un avis 
de septembre 1713 signalait que ces chanoines étaient ceux-là mêmes qui avaient déjà 
fait une fronde contre les décrets de Nueva Planta. Robinet préconise, en octobre 7, 
de ne leur céder en rien et d’user de la manière forte envers le chapitre, afin de faire un 
exemple. 
2.2.2. Susciter une réforme de l’Eglise d’Espagne
A l’arrivée de Philippe V en Espagne, il existait déjà un courant réformateur 
souhaitant se dégager de la tutelle trop lourde de Rome. Cela est repris, avec profit, par 
l’entourage français du roi qui souhaite lui aussi dégager son pouvoir de tout ce qui 
l’aliène. Le courant régalien rejoint ainsi le nationalisme ecclésiastique encore dans 
ses prémices38 et déjà divisé. Cela concerne surtout les matières fiscales. Si le clergé 
espagnol n’échappe guère à la fiscalité royale, toutes les contributions frappant l’Eglise 
d’Espagne procèdent de privilèges apostoliques concédés en faveur des souverains. Donc, 
le souverain est extrêmement limité et toujours soumis à Rome. Ainsi, lorsqu’en 1707 
Philippe V demanda une contribution extraordinaire directement à tous ses sujets (dont 
le clergé), comme effort de guerre, il suscita  le mécontentement romain.
Aussi le rôle du père confesseur fut-il de cautionner les initiatives en ce domaine. 
Il fallait agir lentement car tous les esprits n’étaient pas encore prêts pour une transfor-
mation fondamentale des relations unissant le roi et le Pape. Le P. Robinet soutient le 
marquis d’Amelot quand celui-ci décide de s’emparer de l’argent oisif mis en dépôt dans 
les Eglises. De même, quand cet ambassadeur désire ôter de la juridiction ordinaire des 
évêques le cas des religieux convaincus de crime de lèse-majesté, soulevant un tollé gé-
néral de la part des ecclésiastiques, le confesseur est encore présent pour légitimer cette 
nouveauté. Enfin, en 1709, après que le Pape eut reconnu l’archiduc Charles comme le 
prétendant officiel au trône d’Espagne, le P. Confesseur donna son appui au parti de la 
rupture avec Rome au sein d’une junte de 12 personnalités qui décidèrent, en outre, le 
renvoi du nonce et la fermeture de son tribunal0.
Robinet appuya l’action du fameux juriste Macanaz, qui voulait lui aussi ren-
forcer l’autorité royale et, entre autre chose, briser les immunités de l’Eglise d’Espagne. 
Dans un texte de 7, le Pedimento de los 55 parrafos, ce dernier remettait en cause 
8 Ce nationalisme ecclésiastique est différent du gallicanisme français. Les nationalistes ecclésiastiques s’étaient 
constitués par opposition au Tribunal du Nonce, tout puissant en Espagne ; celui-ci s’était renforcé au détriment des 
tribunaux ecclésiastiques nationaux et des prérogatives des ordinaires. À la même époque, depuis le concordat de 
Bologne en 1516, tous les procès ecclésiastiques en France se jugent dans le royaume par des magistrats sujets des 
rois de France, HERMANN, C. : L’Eglise d’Espagne sous le patronage royal, 1476-1834 : essai d’ecclésiologie 
politique, Madrid : Bibliothèque de la Casa de Vélasquez, 1988, p. 67-69.
9 Il existe en effet une tendance (très minoritaire) prônant un régalisme absolu, qui se définit par la prétention de 
l’administration monarchique à sortir du rôle d’auxiliaire de la juridiction ecclésiastique, pour exercer un rôle di-
recteur de cette juridiction et de police du clergé. Les épiscopaliens, au contraire, pensent que la couronne doit se 
contenir dans un rôle tutélaire : elle mettra le bras séculier au service de la juridiction ecclésiastique sans que les 
immunités de l’Eglise souffrent la plus légère atteinte, ibid., p. 8. 
40 AECP, t. 189, fol. 169, le marquis d’Amelot à Louis XIV, 11 février 1709.
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le clergé trop nombreux, les biens détenus par les couvents, les immunités financières, 
et projetait une réforme du tribunal de l’Inquisition. Rendu public à l’insu de son auteur 
et du roi, il suscita de grandes controverses. Le confesseur le soutint notamment face au 
Grand Inquisiteur d’alors, le cardinal Giudice. En conséquence, des libelles se mirent à 
courir les rues de Madrid, qualifiant le confesseur d’hérétique ou d’athée.
Robinet dut quitter son poste en 1715, lors du remariage du roi avec une princes-
se Farnèse, dont l’arrivée suspendit toutes les réformes en cours. En réalité, le roi l’ap-
préciait mais ce monarque sentit aussi qu’il devait ménager son plus haut clergé, inquiété 
par tant de changements. Par politique, Philippe préféra se séparer de son confesseur et 
reprendre des relations moins tendues avec son Eglise et son Grand Inquisiteur. Le P. 
Robinet, selon ce qu’en écrivait le marquis de Torcy, avait été commodément désigné 
comme celui qui empêchait tout accord entre Madrid et Rome. Durant toutes ces procé-
dures, Louis XIV avait manifesté une prudente discrétion, ne souhaitant pas envenimer 
les relations de son petit-fils avec le Saint-Siège, alors même qu’il s’en était pour sa part 
rapproché, notamment en réclamant au Pape Clément XI la bulle Unigenitus contre les 
jansénistes.
Le retour du P. Daubenton à la Cour d’Espagne, marque un nouveau tournant 
dans l’exercice de la charge de confesseur du roi. La cour madrilène attend désormais 
que ce jésuite, auréolé du prestige de son séjour romain (de 705 à 75) et ami de 
Clément XI, apporte une aide décisive à la réconciliation désirée avec Rome. Proche du 
nonce d’alors, Pompée Aldobrandi, il établit un protocole d’accord entre le Pape et le roi 
sur les contributions à demander au clergé, le 7 juillet 77. En contrepartie des droits 
reconnus à l’Eglise en Espagne, le pape accordait à Philippe V la levée d’une contri-
bution exceptionnelle de 50 000 ducats durant cinq ans sur le clergé espagnol. Cette 
somme devait servir à financer la guerre contre les Turcs. Mais du fait de conjonctures 
politiques délicates, ce texte ne fut, en réalité, jamais ratifié. Il faut attendre 1753 pour 
qu’un véritable Concordat soit signé entre Madrid et Rome. Dans la lignée des essais qui 
l’avaient précédé, il plaçait enfin l’Eglise d’Espagne sous l’autorité du Roi. 
2.3. L’immixtion dans les affaires civiles
Il arrivait au confesseur d’être consulté sur des affaires d’ordre purement civil, 
sur des cas de conscience, sur l’exercice du gouvernement ou encore sur des questions 
de morale publique. 
Ainsi, en avril 7, le duc d’Havré, colonel du régiment des gardes wallonnes, 
demanda l’avis du P. Robinet dans trois cas litigieux. L’un concernait un voleur caché 
par un marchand français, l’autre un ermite qui refusait de laisser fouiller son ermitage 
et se répandait en invectives contre le roi, et un troisième, un soldat assassin réfugié dans 
une église. Les trois affaires se situaient dans la province de Tolède. Dans le premier 
cas, le confesseur préconisa de mettre en prison le marchand et d’essayer de récupérer le 
produit du larcin ; dans le second, il conseilla d’expulser l’ermite pour manquement au 
respect dû à la majesté royale ; et enfin, dans le dernier cas, il interdit d’extraire de force 
41 AECP, t. 244, fol. 229, Torcy au duc de Saint-Aignan, Versailles, 25 mars 1715.
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le soldat de l’église mais suggéra de surveiller les lieux jusqu’à ce qu’il tente une sortie. 
Dans ce même dossier, se trouve un brouillon du roi de mai 1713, donnant au corregidor 
de Tolède des ordres exactement conformes aux avis du P. Robinet. Il intervient aussi, 
un jour, en faveur de deux soldats français détenus, afin de les faire libérer, en sauvant 
un de la pendaison.
Le Père Daubenton fut consulté lui aussi sur divers points, par exemple sur les 
demandes de naturalisation ou de nomination à des postes civils. On l’interrogea même 
sur les moyens à employer pour éviter les inconvénients consécutifs au fait que les gou-
verneurs et corregidores nomment les alcaldes mayores à leur gré.
Les confesseurs sont par ailleurs très impliqués dans la vie de la Cour, et y entre-
tiennent des réseaux étoffés. Tout d’abord avec les autres Français, notamment ceux de la 
familia francesa du roi, qui sont autant d’informateurs ; avec l’ambassadeurs de France ; 
avec le commis de marine, représentant du ministre de la Marine français. Ainsi, Nicolas 
Partyet, qui exerça cette fonction durant quelques années, se sert-il régulièrement de 
l’intermédiaire du confesseur pour certaines affaires de son ressort. Il se félicitera, par 
exemple, de ce que ce dernier ait engagé le roi à passer outre l’avis du Conseil de Guerre 
en ordonnant la mainlevée d’un bâtiment génois dont la cargaison appartenait à des 
marchands Français5. Leurs liens sont aussi nombreux avec les Espagnols, notamment 
avec les réformateurs du gouvernement, comme le marquis de Grimaldo, choisi pour être 
secrétaire du despacho dans le département de la guerre et du commerce.
En 75, lors de son retour à Madrid, Daubenton trouve en place le favori italien 
de la reine, l’abbé Alberoni, érigé en principal ministre. Il devient son concurrent dans la 
mesure où il bénéficie de toute la confiance du roi et a de fréquentes audiences en tête à 
tête avec son royal pénitent. De plus, Alberoni n’étant pas apprécié de tous, c’est autour 
du père confesseur que se réuniront les mécontents ; « les personnes zélées espèrent que 
son arrivée apportera du changement aux affaires » note un bon connaisseur de la Cour 
madrilène. On trouve auprès de lui le comte d’Aguilar, ancien ministre, le marquis d’Ay-
tone, favori du roi, colonel des gardes espagnoles, le comte de Banos, gentilhomme de 
la Chambre, le vieux Rivas, conseiller des Indes, le duc de Bejar, le comte de Montijo, le 
marquis de Mejorada, Luis de Miraval, Président du Conseil de Castille ou Miguel Duran, 
secrétaire d’Etat à la guerre et aux Indes7. Enfin, les Français encore présents à Madrid, 
sont bien contents de trouver en lui un protecteur déclaré, tandis que les ambassadeurs 
de France utilisent son crédit pour accéder au roi.
Le confesseur devient rapidement, un homme incontournable à la Cour. Bien plus, 
du fait de sa nationalité et des conjonctures diplomatiques franco-espagnoles, à partir de 
75, il se dote d’une envergure internationale.
42 Archivo Nacional (Madrid), Estado, leg. 767.
4 Archives Nationales (Paris), B7 17, fol. 0, fol. 75 et fol. 201.
44 AGS, Gracias y Justicia,  leg. 276, novembre-décembre 1715. 
45 Archives Nationales (Paris), B7 16, fol. 81, N. Partyet au comte de Pontchartrain, 8 octobre 1712 ; ibid., fol. 164, 
1 octobre 171.
46 Archives Nationales (Paris), B7 26, fol. 51 et fol. 115, N. Partyet au comte de Pontchartrain, 6 et 27 mai 1715. 
47 Pour cette liste, AECP, t. 06, fol. 58 et sv.
CATHERINE DESOSUNED
- 165 -
EL CASO DE LA MONARQUÍA HISPÁNICA
3. Le représentant du Régent de france 
3.1.  L’activité diplomatique du P. Daubenton4
 
L’Europe est sensée être apaisée en 1715. La guerre de Succession est achevée 
mais, en réalité, Philippe n’a pas signé la paix avec l’Empereur car il n’accepte pas que 
ses territoires d’Italie, Milan, Naples, la Toscane et la Sardaigne lui soient enlevés. Il va 
jusqu’à mener une courte guerre, en 7, pour reprendre la Sardaigne et débarquer en 
Sicile. Mais cela suscita une coalition de la France, de l’Angleterre et de la Hollande 
avec l’Empereur. Alberoni, jugé responsable de cette politique guerrière, sera renvoyé.
Le P. Daubenton apparaît comme l’homme de la paix, seul capable d’amener le roi 
à renoncer à ses projets guerriers en Italie. Durant l’année 1717, les lettres de la Cour de 
France abondent pour assurer le P. Confesseur de la confiance que l’on a en lui. En 1718, 
les lettres deviennent encore plus pressantes et on lui écrit qu’il peut « rendre un service 
bien considérable à la patrie » par son activité. Daubenton répond par des protestations 
d’amitié, d’engagements pour la France. Il favorise autant qu’il peut des audiences de 
l’ambassadeur de France auprès du roi et multiplie les initiatives pour détourner Philippe V 
de la conquête des îles italiennes. Cependant, tant qu’Alberoni a l’oreille de la reine, l’ac-
tion du confesseur reste bien peu décisive. Et si, un instant, le confesseur a cru détourner 
le roi du parti de la guerre, il se rend vite compte qu’il n’en est rien. 
Cependant, son activité lui a fait prendre une dimension nouvelle dans la vie 
politique de son temps. Il a vu juste puisque, il s’est opposé aux choix politiques d’Al-
beroni, qui se sont avérés, finalement, désastreux. Ensuite, par son soutien constant à 
l’ambassadeur de France, il apparaît comme le pôle de la présence française à la cour de 
Philippe V. Enfin, l’entourage du Régent sollicite plus que jamais ses interventions pour 
se rapprocher à nouveau de la Cour de Madrid après la chute d’Alberoni. 
 3.2. L’artisan du rapprochement  franco-espagnol
Après la chute d’Alberoni, l’étoile du P. Daubenton brilla plus que jamais. Il 
semblait même aux contemporains, que le confesseur s’était emparé véritablement du 
timon des affaires. Le marquis de San Felipe assure pour l’année 1720 : « Il est certain 
que (l’) autorité (du confesseur) s’accrut au point que les Espagnols étaient persuadés 
que les jésuites avaient la plus grande part au gouvernement et que ce fut au confesseur 
que l’on attribua la résolution d’envoyer des troupes en Afrique »50.
Le cardinal Dubois, alors ministre du duc d’Orléans, ne s’y trompa point et, 
lorsqu’il persuada le Régent qu’il fallait que la France et l’Espagne soient à nouveau 
unies, le P. Daubenton fut choisi pour servir cette politique. On envoya le comte de 
Maulévrier en Espagne comme ambassadeur dans le but de resserrer l’union entre la 
48 DESOS, C. : «El itinerario politico del Padre Daubenton en la Corte de Felipe V», dans CRIADO DE VAL M. : 
Caminería Hispanica : actas del VII Congreso Internacional, Francia-España 2004. ( à paraître).
49 AECP, t. 268, fol. 71.
50 SAN FELIPE: op. cit., p. 0.
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France et l’Espagne sans éveiller la susceptibilité des puissances alliées de la France. 
Ses Instructions du 9 septembre 1720 lui donnent ordre de recourir au confesseur « car 
tous ceux qui ont voulu avoir part au gouvernement d’Espagne, est-il écrit, ont cherché 
à l’attirer dans leur partie et dans leurs vue »5. Le comte de Maulévrier était plein de 
bonne volonté mais bien peu capable d’assumer une négociation si importante tout seul. 
Progressivement, il abandonna la conduite de sa négociation au P. Daubenton, en accord 
avec l’abbé Dubois.
Dès novembre 1720, le confesseur devint le relais officieux entre l’ambassa-
deur et le roi, pendant que Grimaldo travaillait à découvert avec Maulévrier. Plusieurs 
questions étaient débattues entre la France et l’Espagne5. Un texte de Philippe V de 
janvier 7, repris par Maulévrier et annoté par Daubenton, nous montre la position de 
ce dernier. S’il souhaitait faire respecter les droits de l’Espagne, il voulait aussi ne pas 
différer plus longtemps l’alliance avec la France. La marge de manœuvre de Dauben-
ton est cependant étroite ; il ne faut pas mécontenter le roi, préoccupé de sa gloire, ni 
la reine, obnubilée par la succession italienne. Quant au duc de Parme, intéressé dans 
ces questions, il n’apprécie guère le confesseur et n’hésite pas à fragiliser sa position en 
fomentant une cabale contre lui. 
Cependant, l’influence du Père est, cette fois, décisive et, lors d’une entrevue du 
 février 7 avec le marquis de Grimaldo, secrétaire d’Etat aux Affaires Etrangères, 
Maulévrier perçoit parfaitement le changement opéré par le gouvernement espagnol qui 
se montre favorable au traité et épouse les lignes directrices tracées par Daubenton en 
janvier. Finalement, le 7 mars, le traité est signé et le  juin, l’Angleterre s’y trouve 
associée. C’était un véritable succès pour la politique du Régent et de Dubois que ce 
rapprochement si prompt avec l’Espagne. Le triomphe fut complet avec les mariages 
qui devaient le cautionner, d’une part, entre le jeune Louis XV (11 ans) et l’infante Ma-
rie-Anne Victoire (4 ans), d’autre part, entre le prince des Asturies et une des filles du 
Régent, Mademoiselle de Montpensier.
 
3.3. Contrepartie de la politique du P. Daubenton
Le P. Daubenton avait largement contribué à la réalisation de ces deux mariages, 
s’en faisant le relais, dès juillet 1721, auprès du roi. Il s’impliqua bien plus encore, dans 
la négociation d’un mariage entre l’Infant D. Carlos et une deuxième fille du Régent, 
Mademoiselle de Beaujolais. Cette union offrait l’avantage de rallier la France à la po-
litique italienne menée par l’Espagne. Ce fut lui qui mena cette affaire et il put en écrire 
l’heureuse conclusion au cardinal Dubois, le  juin 75. Les projets de mariages entre 
la famille d’Orléans et les Bourbons d’Espagne contribuèrent à créer un rapprochement 
51 Recueil des Instructions données aux ambassadeurs et ministres de France depuis les traités de Westphalie jus-
qu’à la Révolution Française, Espagne. T. 2, Paris, 1898, p. 55.
52 En particulier les points en suspens concernent la restitution de places prises à l’Espagne durant la guerre de 1719 
dans le Guipuzcoa, le sort réservé aux Bretons réfugiés en Espagne, la restitution de Gibraltar, la question de l’inféo-
dation de la Toscane, Parme et Plaisance à l’Infant.
5 En réalité, ces projets se révéleront fragiles puisque ni celui de Louis XV avec l’Infante, ni celui de D. Carlos 
avec Mademoiselle de Beaujolais, n’auront lieu.
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que l’on pouvait espérer durable entre les deux branches cousines, que la courte guerre 
de 7 avait rendu ennemies. 
Le Père Daubenton n’omet aucune occasion pour conseiller à Philippe V de soute-
nir le Régent, notamment lors des actions que mena ce dernier contre les représentants de 
la « Vieille Cour » de tout temps favorables au roi Bourbon. Ainsi, en octobre 1721, alors 
que le marquis de Torcy, à qui on venait de retirer les Postes, écrivait au P. Daubenton pour 
solliciter son soutien auprès du roi d’Espagne, celui-ci ne fit que lui répondre évasivement 
; ou encore, en février 7, lorsque les ducs et pairs se révoltèrent contre l’entrée du 
cardinal Dubois au conseil de Régence, Daubenton assura ce dernier du soutien de Phi-
lippe V. Contrairement à ce qui fut souvent dit dans quelques chroniques malveillantes, 
le P. Daubenton n’était motivé par aucune ambition personnelle. Cependant, il est vrai 
qu’il ne s’impliquât pas de façon désintéressée dans ces affaires. Voyons concrètement 
ce  qu’il en attendait. 
Le comte de Maurepas, auteur de mémoires sur son siècle, intitula un de ses 
chapitres : «Conditions demandées en 70 par le père d’Aubenton, jésuite, pour faire 
réussir le mariage du Roi avec l’Infante»5.  En premier lieu, le jésuite demanda le sou-
tien du gouvernement français à la bulle Unigenitus, (à l’élaboration de laquelle il avait 
contribué) car son application avait été retardée du fait de l’opposition d’une grande 
partie des évêques français et de la Sorbonne. Le 4 août 1720, le Régent imposait, par 
une déclaration, ladite Constitution, interdisait d’écrire contre elle ou de faire appel à 
un concile national55. Le cardinal de Noailles, archevêque de Paris et grand ennemi des 
jésuites, démissionna et le conseil de Conscience, qu’il présidait, fut supprimé. En août 
7, Daubenton assurait encore Dubois que l’union de la France et de l’Espagne était 
nécessaire pour lutter contre l’hérésie janséniste, cause chère à son cœur5.
La seconde condition fut de faire nommer un jésuite comme confesseur du jeune 
Louis XV. Daubenton s’en ouvrit dans une lettre à Dubois du 17 décembre 1721. Le 4 
janvier 7, celui-ci entrait dans ses vues et le  mars, assurait le confesseur de ses 
bons offices57. Le P. de Lynières fut placé et « c’est ainsi que les jésuites recouvrèrent le 
confessionnal de nos rois que le Régent leur avait enlevé », conclut Maurepas. Philippe V 
devait confier au maréchal de Tessé, deux ans plus tard, que le P. Daubenton avait fait de 
cette affaire « une chose nécessaire à l’Etat », et qu’il l’avait appuyé en conséquence58.
Le P. Daubenton s’était montré en l’occurrence fin politique et avait trouvé en 
l’abbé Dubois un allié de choix et un ami puissant. Tous deux semblaient finalement assez 
bien s’entendre et il y eut échanges de bons procédés entre eux. Daubenton intercéda pour 
que Dubois obtienne le chapeau de cardinal, ce dont celui-ci le remercie5. Il ne fit jamais 
rien dans son intérêt personnel. Mais il fut heureux que son neveu, en 1717, bénéficie de 
54 MAUREPAS : op. cit., I, p. 222.
55 NOAILLES A.M., duc de : Mémoires politiques et militaires pour servir à l’histoire de Louis XIV et de Louis XV. 
Maestricht : J.E. Dufour et Ph. Roux, 1777, t. III, p. 49.
56 AECP, t. 15, fol. 116, Daubenton à Dubois, 1 mars 1722.
57 AECP, t. 09, fol. 172 et t. 14, fol. 200.
58 AECP, t. 9, fol. 1, le maréchal de Tessé au duc de Bourbon, Madrid, 5 février 1725.
59 AECP, t. 01, fol. 140, 22 avril 1721.
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l’abbaye de Brantôme et que son frère, lui aussi religieux, obtienne la protection du régent 
et à son tour une abbaye en 70.
Daubenton avait acquis une grande influence dans les affaires politiques et reli-
gieuses françaises et espagnoles, ce qui fit écrire à son sujet : « Daubenton avait succédé 
à la puissance d’Alberoni ; heureusement sa politique n’était pas meurtrière ».
Le P. Daubenton décéda à Madrid en août 1723 et ses funérailles donnèrent 
lieu à une grande cérémonie où figuraient le roi et la reine ainsi que des ministres et des 
Grands d’Espagne. Comme l’écrivait Saint-Simon, ce fut « un personnage avec qui il 
fallut compter », et le marquis de San Felipe soulignait que l’Espagne avait perdu en 
lui « un ministre sans cesse occupé à maintenir la plus grande régularité dans le Palais 
comme au-dehors et qui ne cherchait que le bien ».
Conclusion
L’attachement du roi d’Espagne à l’Ordre des jésuites fut très fort, dans l’exacte 
tradition des Bourbons. Outre le choix d’un jésuite comme confesseur, d’autres mem-
bres de cette Compagnie se trouvent engagés à son service. On note ainsi la présence, en 
1715, du P. Etienne le Compasseur, dijonnais d’origine, comme professeur de latin du 
prince des Asturies ; du P. Nyel, dans le rôle du secrétaire de Daubenton ; du P. Ignace 
de Laubrussel, en tant que précepteur de l’infant puis confesseur de la princesse des 
Asturies, toujours auprès du roi en 1725 ; enfin du P. Duchesne, précepteur des infants 
vers 1740. A la fin de son règne, Philippe V confiait encore le soin de sa conscience à 
un jésuite français, le P. Jacques-Antoine Fevre, ancien précepteur, lui aussi, des infants. 
D’autres jésuites, espagnols cette fois, comme le P. Bermudez, ou irlandais, comme le P. 
Clerck devaient succéder aux confesseurs français.
C’est bel et bien l’arrivée de jésuites français en Espagne qui a contribué à 
un renouveau profond de la charge de confesseur du roi. Grâce aux deux vigoureuses 
personnalités que furent le P. Daubenton et le P. Robinet,  ce poste devint une véri-
table institution, ce qu’il n’était pas du temps des derniers dominicains au service de 
Charles II. Le confesseur a désormais une initiative totale dans les affaires religieuses 
et culturelles, mais aussi politiques, même si, normalement, ce domaine devait lui rester 
étranger. Choisi à l’origine par le roi de France, nous constatons qu’il devient à Madrid 
un authentique serviteur du roi d’Espagne.
60 AECP, t. 19, fol. 79 ; t. 28, fol. 158 ; t. 0, fol. 9.
61 NOAILLES: op. cit., III, 49.
62 SAN FELIPE: op. cit., p. 47.
